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I. Introduction et priorites de la Mission 

1. Soumis en application de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite, par 
laquelle le Conseil a decide de creer la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et m’a prie de lui rendre compte a intervalles 
reguliers de F execution du mandat de la Mission, le present rapport fait le point des 
activites menees par la MINUK et de F evolution de la situation entre le 21 janvier 
et le 15 avril 2014. 

2. La MINUK a toujours pour priorites de promouvoir la securite, la stability et 
le respect des droits de l’homme au Kosovo et dans la region. Pour atteindre les 
objectifs qu’elle s’est fixes, elle s’efforce d’entretenir des relations constructives 
avec Pristina et Belgrade, avec les communautes du Kosovo et avec les acteurs 
regionaux et intemationaux. L’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et la Force de paix au Kosovo (KFOR) continuent de jouer le role 
qui leur a ete assigne dans le cadre de la resolution 1244 (1999) du Conseil. La 
mission « Etat de droit» menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) 
maintient sa presence et poursuit ses activites au Kosovo conformement a la 
declaration du President du Conseil en date du 26 novembre 2008 
(S/PRST/2008/44) et a mon rapport du 24 novembre 2008 (S/2008/692). Les 
institutions specialises, fonds et programmes des Nations Unies continuent de 
collaborer etroitement avec la MINUK. 


II. Evolution de la situation politique 


3. Pendant la periode a l’examen, Belgrade et Pristina ont continue de participer 
activement au dialogue facilite par l’Union europeenne, quoique a un rythme un peu 
plus lent en raison des elections generates en Serbie et des prochaines elections 
legislatives au Kosovo. Des progres encourageants ont cependant ete faits dans la 
mise en oeuvre du Premier Accord sur les principes gouvemant la normalisation des 
relations, conclu le 19 avril 2013. Les parties, menees par les Premiers Ministres 
Ivica Dacic et Hashim Thagi, se sont entretenues a Bruxelles les 27 janvier, 
12 fevrier et 31 mars 2014 en presence de la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de securite, M me Catherine 
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Ashton. Leurs entretiens etaient centres, entre autres sujets, sur la mise en oeuvre des 
dispositions de l’Accord relatives a l’organisation et aux effectifs des tribunaux du 
nord du Kosovo. Les parties ont reussi a reduire l’ecart entre leurs positions 
initiales, et de nouveaux progres dans ce domaine sont attendus au cours de la 
periode a venir. Elies ont egalement continue de se rencontrer au sein des groupes 
de travail mis en place pour faciliter la mise en oeuvre de l’Accord. 

4. Des progres ont egalement ete accomplis dans la mise en oeuvre d’autres 
dispositions de l’Accord, y compris celles qui prevoient l’integration de 
fonctionnaires du Ministere de l’interieur de la Serbie dans la police du Kosovo. En 
mars 2014, quelque 284 agents de police serbes avaient suivi la preparation 
necessaire et pris leur service dans le nord du Kosovo. Les deliberations sur la mise 
en place de la future association/communaute de municipalites serbes du Kosovo 
devaient reprendre apres l’entree en fonctions du nouveau gouvemement a 
Belgrade. 

5. En plus de faciliter le dialogue entre Belgrade et Pristina, et suite a la decision 
constructive que le Conseil europeen a prise le 21 janvier d’ouvrir des negociations 
sur l’adhesion de la Serbie et sur un accord de stabilisation et dissociation avec le 
Kosovo, l’Union europeenne a poursuivi son action au Kosovo par le biais 
d’EULEX. Cette mission, creee par l’action commune 2008/124/PESC du Conseil 
de 1’Union europeenne, s’inscrit dans le cadre general de la resolution 1244 (1999) 
du Conseil de securite et opere sous l’autorite des Nations Unies. Depuis son 
deployment au Kosovo en 2008, elle remplit des fonctions importantes en matiere 
de justice, de douanes et de police. Elle a mene des enquetes sur des affaires de 
criminalite organisee, des crimes de guerre, des affaires de corruption et d’autres 
graves infractions et elle a poursuivi en justice les prevenus de ces crimes. Elle a 
egalement aide a renforcer les capacites de la police du Kosovo, notamment par ses 
activites de controle, de formation et de conseil. 

6. Le mandat d’EULEX, qui a ete proroge par le Conseil de l’Union europeenne 
en juin 2012, prend fin le 14 juin 2014. Pendant la periode consideree, des 
discussions ont eu lieu dans le cadre d’un « examen strategique » d’EULEX sur le 
role et les fonctions que devra remplir cette mission pendant son prochain mandat. 
A la date de redaction du present rapport, ces discussions n’avaient pas encore 
abouti et la decision officielle sur le mandat d’EULEX n’avait pas encore ete prise. 
On s’attend cependant a ce qu’EULEX poursuive son action au Kosovo et se 
concentre sur les problemes qui subsistent en matiere d’etat de droit, mais sur un 
mode qui privilegie le conseil et le renforcement des capacites. En meme temps, 
EULEX continuera de remplir certaines fonctions executives et restera competente 
pour connaitre de toutes les affaires judiciaires en cours. Les magistrats kosovars 
joueront un role plus important dans les formations collegiales de juges nationaux et 
intemationaux, sauf circonstances particulieres. En outre, EULEX continuera de 
soutenir la mise en oeuvre des accords issus du dialogue facilite par l’Union 
europeenne, tel que l’accord sur la gestion mixte des points de passage et l’Accord 
du 19 avril 2013, en particulier dans le nord du Kosovo. 

7. On s’attend encore a ce que le Bureau de l’Union europeenne joue un role 
accru du fait que le Kosovo est maintenant engage dans un processus d’integration a 
l’Union. Les modifications qui seront apportees a EULEX devraient tenir compte de 
l’importance attribute aux instruments d’integration europeenne que sont, 
notamment, l’accord de stabilisation et d’association et le « dialogue structure » sur 


2/23 


4-30885 



l’etat de droit. On s’attend enfin a ce que la mission EULEX ainsi modifiee 
poursuive son action jusqu’au 14 juin 2016, en cooperation et coordination avec la 
MINUK, la KFOR, l’OSCE et les autres acteurs intemationaux. 

8. Le 11 avril 2014, la Presidente du Kosovo, M me Atifete Jahjaga, a eu des 
entretiens separes avec les chefs des partis politiques kosovars represents a 
l’Assemblee, notamment sur l’importance qui s’attache a ce que le mandat 
d’EULEX soit proroge jusqu’en juin 2016. A l’issue de ces entretiens, la Presidente 
a adresse a la Haute Representante de l’Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite une lettre dans laquelle elle exprime son appui 
a la prorogation de la presence d’EULEX au Kosovo jusqu’au 15 juin 2016. Dans la 
meme lettre, elle a decrit le mandat et les fonctions de cette mission tels qu’ils 
devraient resulter de l’examen strategique d’EULEX. La lettre evoquait encore la 
creation, si necessaire, d’un tribunal special au sein du systeme judiciaire kosovar et 
d’un bureau du procureur special qui siegeraient et exerceraient Faction publique a 
l’interieur ou a l’exterieur du Kosovo suivant le cas, pour les proces en premiere 
instance et en appel qui pourraient resulter des travaux de l’Equipe speciale 
d’enquete. Le meme jour, la Haute Representante a repondu favorablement a la 
lettre de la Presidente. Elle a notamment declare qu’EULEX continuerait d’aider le 
Kosovo a se doter d’un appareil judiciaire et de services de police independants et 
pluriethniques et a avancer sur la voie de l’integration a l’Union europeenne. 

9. A Pristina, les discussions politiques ont ete axees sur la perspective 
d’elections anticipees a l’Assemblee du Kosovo. Dans ce contexte, l’Assemblee a 
commence a examiner un projet de loi relative aux elections generales afin de 
pouvoir declencher des elections generales dans un cadre legislatif modifie. 
Cependant, des deputes representant la communaute serbe du Kosovo et les autres 
communautes non majoritaires se sont opposes a des dispositions de ce projet de loi 
qui modifiaient les criteres d’admission au droit de vote et dont ils craignaient 
qu’elles ne reduisent le nombre des Serbes du Kosovo et des membres d’autres 
communautes non majoritaires admis a voter. Ces deputes n’ont pas participe a la 
seance pendant laquelle l’Assemblee a adopte le projet de loi en premiere lecture. 
Le 11 avril, dans une lettre adressee a la Presidente du Kosovo, la Mission de 
l’OSCE au Kosovo a souligne un certain nombre de problemes poses par le projet de 
loi, notamment son incompatibilite avec d’autres lois. L’OSCE a egalement fait 
observer que la modification des criteres d’admission au droit de vote etablissait un 
regime plus restrictif qui risquait de dissuader les electeurs appartenant a des 
communautes non majoritaires de participer au scrutin ou de rendre leur 
participation plus compliquee. 

10. Le 6 mars, le Gouvemement kosovar a approuve les recommandations issues 
d’un examen strategique du secteur de la securite commence deux ans plus tot. 
Certaines de ces recommandations ne pourront etre appliquees sans amender la 
Constitution, ce qui implique qu’elles devront etre adoptees par les deux tiers des 
membres de l’Assemblee du Kosovo (y compris les deux tiers des representants des 
minorites). Parmi les recommandations approuvees par le Gouvemement kosovar 
figure celle de transformer la force de securite du Kosovo en armee du Kosovo. Le 
Gouvemement a depose a l’Assemblee des projets d’amendement de la Constitution 
a cet effet, qui ont re<;u l’aval de la Cour constitutionnelle du Kosovo. La KFOR n’a 
ete associee ni a l’examen strategique du secteur de la securite ni a la redaction des 
recommandations. Elle a fait savoir que les modifications envisagees du mandat, de 
l’organisation et du fonctionnement de la force de securite pourraient amener les 
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Etats membres de l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) reunis au 
sein du Conseil de l’Atlantique Nord a reconsiderer l’opportunite pour l’OTAN de 
continuer a apporter un soutien au Kosovo. Entre-temps, la Serbie et de nombreux 
representants des Serbes du Kosovo ont exprime de graves reserves sur le projet de 
transformation de la force de securite en armee, dans lequel les representants de la 
Serbie voient une violation de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 

11. Le 16 mars, des elections legislatives anticipees ont eu lieu en Serbie, l’OSCE 
se chargeant de proceder a la collecte des bulletins de vote des electeurs serbes 
inscrits au Kosovo. L’OSCE a mobilise quelque 400 agents intemationaux pour 
recueillir ces bulletins dans 10 bureaux de vote et 15 succursales sur l’ensemble du 
Kosovo. La police du Kosovo, EULEX et la KFOR ont assure la securite de 
l’operation. La conduite des elections et les services de securite ont ete assures avec 
professionnalisme et n’ont donne lieu a aucun incident ou probleme majeur. 


III. Nord du Kosovo 

12. La mise en place des nouvelles equipes municipales suite aux elections locales 
de novembre et decembre 2013 est reste le principal sujet d’actualite dans le nord du 
Kosovo. Comme le signalait mon rapport precedent, les nouveaux maires et 
conseillers municipaux du nord ont prete serment le 11 janvier 2014, a l’exception 
du candidat elu a Mitrovica-Nord, qui a annonce sa decision de renoncer a la mairie 
et de ne pas exercer de fonctions offteielles dans le cadre juridique actuel du 
Kosovo. Une nouvelle election a la mairie de Mitrovica-Nord a done ete organisee 
le 23 fevrier, avec l’aide de l’OSCE. Elle a ete remportee des le premier tour par le 
candidat de l’lnitiative civique serbe, M. Goran Rakic. 

13. Les seances inaugurates des conseils municipaux ont eu lieu le 10 fevrier. 
Apres l’election du maire de Mitrovica-Nord le 23 fevrier, les quatre municipalites 
ont commence a rediger leurs statuts, qui ont ete acheves le 12 mars. Le Ministere 
de 1’administration locate du Kosovo, ayant precede a un examen de ces projets de 
statut, a decide que certains d’entre eux n’etaient pas conformes a la legislation 
kosovare pertinente et demande aux autorites municipales de les modifier. Des 
pourparlers visant a aplanir ces difficultes sont en cours. 

14. Le 27 janvier, un influent dirigeant politique serbe du Kosovo et candidat a la 
mairie de Mitrovica-Nord, M. Oliver Ivanovic, a ete arrete sur des allegations de 
participation a des crimes de guerre en 1999 et 2000. Cette arrestation a suscite des 
protestations de la part de Belgrade et de nombreux Serbes du Kosovo, qui 
exigeaient la mise en liberte de l’accuse en attendant son proces. Au debut du mois 
de mars, a la demande des autorites serbes et de la communaute serbo-kosovare, M. 
Ivanovic a ete transfere de Pristina a un centre de detention de Mitrovica-Nord. Le 4 
fevrier, sur les memes accusations, EULEX a precede a l’arrestation d’un ancien 
fonctionnaire du Ministere de l’interieur de la Serbie dans le nord du Kosovo, 
M. Dragoljub Delibasic. 

15. Le 4 mars, dans la municipalite a majorite serbo-kosovare de Shterpce/Strpce, 
la police du Kosovo a precede a des perquisitions dans les residences de plusieurs 
agents de la police locate serbo-kosovare ainsi que dans les locaux d’un tribunal 
parraine par Belgrade, de la Direction du foncier urbain et du bureau d’assurance 
medicate. Suite a ces perquisitions, quatre agents de police serbo-kosovars et un 
employe d’un service forestier local ont ete arretes. Le meme jour, plusieurs 
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centaines d’habitants serbo-kosovars de Shterpce/Strpce, rejoints par des conseillers 
municipaux, ont organise une manifestation pacifique contre cette operation de la 
police du Kosovo. 

16. Pendant la periode consideree, l’admission sur le territoire du Kosovo a ete 
refusee a plusieurs reprises a des representants de la Serbie, qui ont proteste contre 
ces decisions de Pristina dans lesquelles ils voient des violations des procedures 
convenues. Le 5 mars, plusieurs centaines de personnes ont participe a un 
rassemblement organise a Mitrovica-Nord par un parti d’opposition, le Parti 
democratique de Serbie, dans le cadre de la campagne pour les elections du 16 mars. 
Le President de ce parti et ancien Premier Ministre de la Serbie Vojislav Kostunica 
s’est vu interdire l’entree au Kosovo par la police du Kosovo. En signe de 
protestation, une cinquantaine de Serbes du Kosovo ont bloque la route devant le 
poste 1 pendant environ deux heures. 

17. Le 6 mars, les quatre conseils municipaux du nord du Kosovo se sont reunis en 
seance extraordinaire a Zve9an/Zvecan. Ils se sont eleves contre les restrictions 
imposees a l’entree de personnalites serbes au Kosovo, a l’operation de police 
susmentionnee a Shterpce/Strpce et a la decision du Gouvemement kosovar de creer 
une armee du Kosovo, et ils ont lance un appel a la mise en liberte des Serbes du 
Kosovo en detention provisoire. 

18. Le 12 mars, dans la municipalite de Zubin Potok, un groupe d’hommes armes 
est entre par la force dans un commissariat de police et a mis en liberte un Serbo- 
Kosovar qui avait ete arrete plus tot dans la joumee pour sa participation a des actes 
delictueux contre EULEX. Suite a cet incident, le commissaire de police par interim 
a ete suspendu de ses fonctions, mais il a ete reintegre quelques jours plus tard, 
apres que les quatre conseils municipaux du nord du Kosovo eurent eleve de 
vigoureuses protestations contre sa suspension. 

19. L’arrestation le 25 mars de deux avocats de la defense travaillant pour le 
compte d’un certain nombre de Serbes du Kosovo accuses d’entraves a la 
manifestation de la verite a provoque de vives reactions dans le nord. Le meme jour, 
environ 600 personnes ont bloque la grand rue du village de Rudarei Madh/Veliko 
Rudare, dans la municipalite de Zve9an/Zvecan, pour protester contre l’arrestation 
de ces avocats, et les dirigeants serbes du nord du Kosovo ont suspendu la 
cooperation avec EULEX, qui les avait fait arreter. Apres l’arrestation, le 11 avril, 
d’un Serbo-Kosovar en rapport avec la mort d’un agent de la police du Kosovo en 
juillet 2011 dans l’attaque du convoi de police dont cet agent faisait partie, les 
dirigeants du nord ont a nouveau declare qu’ils n’etaient pas disposes a cooperer 
avec EULEX. Pour protester contre cette arrestation, une centaine de Serbes du 
Kosovo a bloque pendant cinq heures la circulation sur la grand-route allant de 
Mitrovica a Zubin Potok. 

20. Le 31 mars, a Zubin Potok, un vehicule de la police du Kosovo transportant 
trois agents est tombe dans une embuscade et a essuye des coups de feu pres de la 
grand-route menant au poste 31. Ces agents ont subi des blessures ne mettant pas en 
jeu le pronostic vital et ont ete transports a un hopital de Mitrovica-Nord. Les 
dirigeants tant serbes que kosovars ont condamne cet attentat. 

21. A la demande de 1’Union europeenne, le Coordonnateur des Nations Unies 
pour le developpement a presente a une reunion de l’instance de coordination des 
donateurs connue sous le nom d’« Union europeenne plus » les conclusions d’une 
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etude recente du Programme des Nations Unies pour le developpement sur 
l’efficacite de l’aide foumie aux municipalites du nord du Kosovo. Les auteurs de 
cette etude recommandent, entre autres, que les donateurs se concentrent plus 
activement sur les facteurs systemiques de long terme qui entravent le 
developpement du nord. L’equipe des Nations Unies au Kosovo engage 
actuellement les acteurs intemationaux et locaux du developpement a utiliser plus 
efficacement les ressources disponibles et a faire jouer l’effet de levier. 


IV. Securite 

22. Exception faite des incidents evoques ci-dessus, la situation au Kosovo sur le 
plan de la securite est restee stable dans l’ensemble. Les manifestations, qui 
repondaient principalement a des motivations sociales et economiques, ont certes 
ete frequentes, mais elles etaient pacifiques. Le 28janvier, les etudiants de 
l’Universite de Pristina ont manifesto pour exiger la demission du recteur suite a des 
allegations de fraude universitaire. Ces manifestations se sont poursuivies jusqu’au 
7 fevrier et ont donne lieu a de violents affrontements avec la police, a la suite de 
quoi le recteur a presente sa demission. 

23. Le 9 avril, la nouvelle de la mort d’un Albano-Kosovar de 22 ans a Fallujah, 
en Iraq, a attire l’attention de la communaute intemationale. Selon les autorites 
locales, huit Albano-Kosovars ont ete tues a ce jour dans les conflits en Iraq et en 
Republique arabe syrienne. En depit de la vigoureuse condamnation dont la 
participation a des conflits etrangers fait l’objet de la part de nombreux acteurs 
intemationaux et locaux, y compris la communaute musulmane du Kosovo, cette 
question reste preoccupante. Les autorites kosovares y ont reagi en preparant une loi 
interdisant expressement ce genre de participation. 

24. La criminalite a continue de baisser, sauf a Peje/Pec, ou des incidents visant 
les Serbo-Kosovars, y compris des rapatries, sont toujours signales. Dans la 
municipalite d’Istog/Istok egalement, des incidents ont continue d’etre signales a un 
rythme plus frequent, la majorite de ces incidents concemant des faits de vol, 
incendie criminel et atteintes au droit de propriete. Les maisons inhabitees 
appartenant a des Serbes du Kosovo continuent d’etre visees par des cambrioleurs. 
Des batiments de l’Eglise orthodoxe serbe ont subi des actes de vandalisme et des 
cimetieres orthodoxes serbes ont ete profanes. La reponse de la police du Kosovo 
aux actes criminels visant les minorites ethniques a continue de s’ameliorer. La 
multiplication des patrouilles de police dans les secteurs a forte mixite ethnique de 
la municipalite de Kline/Klina a ete particulierement appreciee de la population 
serbe locale. 

V. Etat de droit 

25. Pendant la periode consideree, la MINUK a continue de suivre les activites de 
consolidation de l’etat de droit, d’exercer certaines responsabilites dans ce domaine 
et de foumir des services de cooperation technique aux autorites serbes et aux 
institutions kosovares competentes. Elle a continue de faciliter le traitement des 
demandes d’entraide judiciaire emanant de pays qui ne reconnaissent pas le Kosovo 
et de foumir des services de certification de conformite de documents, tant au 
benefice de residents du Kosovo qu’a la demande d’Etats qui ne reconnaissent pas 
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le Kosovo, en particular pour des pieces d’etat civil, des diplomes et des titres de 
pension (680 documents au total). 

26. La MINUK a continue de faciliter les communications entre les autorites 
kosovares et l’Organisation intemationale de police criminelle (INTERPOL) et ses 
Etats membres. Au cours de la periode consideree, elle a re<;u neuf avis de recherche 
intemationaux et emis cinq notices rouges d’lNTERPOL. 

27. Le 21janvier, le Conseil des procureurs du Kosovo a approuve un plan 
strategique de cooperation interinstitutions au service de la lutte contre la 
criminalite organisee et la corruption. Le Bureau du Procureur general a nomme un 
coordonnateur national anticorruption qui publiera des rapports de situation 
periodiques. Cette nomination repond au souci de placer les procureurs et le 
ministere public devant leurs responsabilites dans la lutte contre la corruption. 

28. Ce sont au total 1 712 personnes qui sont toujours portees disparues depuis la 
fin du conflit au Kosovo. La MINUK a continue de soutenir et d’encourager la 
realisation de progres dans la recherche de ces personnes. Le 11 fevrier, le Groupe 
de travail sur les personnes disparues a tenu sa trente-cinquieme seance a Belgrade, 
sous la presidence du Comite international de la Croix-Rouge et avec la 
participation de representants de Belgrade et Pristina ainsi que de la MINUK. Le 
Groupe de travail a consacre une autre seance, tenue le 7 avril a Pristina, aux 
preparatifs de l’exhumation de restes humains se trouvant dans un chamier potentiel 
situe dans une carriere de Rudnica, dans la municipality de Raska, en Serbie. 
L’analyse de l’ADN de deux echantillons de restes humains exhumes en decembre 
2013 a confirme qu’ils provenaient d’Albano-Kosovars tues pendant le conflit. A 
cette seance du 7 avril, il a ete annonce que les travaux commenceraient le jour 
meme sur le site. Des observateurs intemationaux et kosovars participeront a ces 
travaux, aux cotes de medecins legistes et de travailleurs foumis par le 
Gouvemement serbe. Les analyses d’ADN seront effectuees par la Commission 
intemationale sur les personnes disparues dans son laboratoire de Bosnie- 
Herzegovine. Le Groupe de travail est convenu que tout devra etre fait pour mener 
rapidement a terme les exhumations sur le site et informer les families concemees. 


VI. Retours et communautes 

29. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) a enregistre 
en janvier, fevrier et mars 2014 le rapatriement librement consenti au Kosovo de 
50 personnes, dont 29 Serbo-Kosovars, 9 membres de la communaute goranie et 
12 membres des communautes ashkalie et egyptienne du Kosovo. Le nombre total 
des rapatriements librement consentis de membres de communautes minoritaires 
depuis 2000 s’eleve a 25 193. Le HCR a aide 261 personnes a obtenir des 
documents d’identite ou des pieces d’etat civil en janvier et fevrier. 

30. De nouveaux efforts ont ete faits pour relever un taux de retour librement 
consenti et de reintegration des personnes deplacees juge insuffisant. Le 5 fevrier, le 
Gouvemement kosovar a approuve pour la periode 2014-2018 une strategic pour les 
communautes et le retour des personnes deplacees qui definit comme autant de 
priorites la construction de logements, la securite locale, la liberte de circulation, 
l’acces aux services publics et l’emploi. Le HCR a constate une augmentation du 
nombre de personnes deplacees a l’interieur du pays qui sollicitent des informations 
et demandent a beneficier des deux principaux moyens de promotion des retours 
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librement consentis - a savoir les visites de reconnaissance de personnes deplacees 
a leur lieu d’origine (visites dites « go and see ») et les visites de representants du 
HCR a des lieux de regroupement de personnes deplacees pour informer celles-ci de 
la situation dans leur lieu d’origine (visites dites « go and inform »). 

31. Au niveau des municipalites, les dirigeants des municipalites de 
Gjakove/Bakovica, Istog/Istok, Kline/Klina et Peje/Pec ont facilite 1’attribution de 
terrains a des personnes deplacees des communautes rom, ashkalie et egyptienne du 
Kosovo vivant au Montenegro. Les Serbes deplaces ont continue de se heurter a des 
difficultes lorsqu’ils essaient de visiter des biens immobiliers ou des cimetieres a 
Gjakove/Bakovica, dont le maire a regu de plusieurs sources intemationales des 
appels a promouvoir plus activement la tolerance et la reconciliation. 

32. Apres les elections municipales de novembre 2013 au Kosovo, la plupart des 
municipalites situees au sud du cours de l’lbar/Iber se sont conformees a 
l’obligation legale de nommer des representants des communautes minoritaires a 
des fonctions importantes comme celles de maire adjoint, de president ou vice- 
president de conseil municipal et d’administrateur de municipality Les 
municipalites du sud ont egalement reconstitue, comme elles y sont tenues, leurs 
commissions de politique et des finances et les commissions chargees des 
communautes, ainsi que les conseils municipaux charges de la securite des 
communautes. 


VII. Patrimoine culturel et religieux 

33. Le Conseil de suivi de l’application de la loi relative aux zones sous protection 
speciale cree par ladite loi s’est reuni a deux reprises pendant la periode consideree. 
Ses deliberations ont porte principalement sur les constructions illegales a 
l’interieur des zones sous protection speciale. En fevrier, le Ministere de 
l’environnement et de l’amenagement du territoire a publie le reglement 
d’application de la loi. 

34. Bes progres ont ete accomplis dans l’application de la loi relative au centre 
historique de Prizren. En fevrier, le Conseil du patrimoine culturel de Prizren a 
examine les demandes de restauration de batiments de la zone sous protection 
speciale. En mars, le Ministere de l’environnement et de l’amenagement du 
territoire a constitue une Equipe speciale du centre historique de Prizren qu’il a 
chargee de recenser les constructions illegales et de preparer des reponses 
appropriees. Par contre, la municipalite de Rahovec/Orahovac n’a pas commence 
d’appliquer la loi relative au village de Hoge e Madhe/Velika Hoca et n’a fait aucun 
progres dans la constitution du conseil du village de Hoge e Madhe/Velika Hoca 
prevu par cette loi. 

35. Pendant la periode consideree, 18 cas d’atteinte au patrimoine de l’Eglise 
orthodoxe serbe ont ete recenses. Le 7 fevrier, deux tombes ont ete profanees dans 
le cimetiere orthodoxe serbe du village de Berivojce/Berivojce, dans la municipalite 
de Kamenice/Kamenica. Les 15 fevrier et 9 avril respectivement, une pierre tombale 
du cimetiere orthodoxe serbe du village de Binge/Binac, dans la municipalite de 
Viti/Vitina, et trois pierres tombales dans la ville de Gjakove/Bakovica ont ete 
vandalisees. Les maires des municipalites de Kamenice/Kamenica et de Viti/Vitina 
ont publie de vigoureuses condamnations de ces incidents et exige que des enquetes 
soient rapidement diligentees sur eux. Le 12 avril, deux pierres tombales et la porte 
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du cimetiere orthodoxe serbe de Fushe Kosovo/Kosovo Polje ont egalement ete 
vandalisees. Le 22 fevrier, des graffitis insurants ont ete peints a la bombe sur le 
mur d’enceinte de Feglise orthodoxe de la Sainte-Vierge de la ville de 
Gjakove/Bakovica. Les autorites municipales ont condamne cet incident. 

36. Marquant une evolution positive, FEglise orthodoxe serbe a nomme des 
representants aux conseils municipaux charges de la securite des communautes des 
municipalites de Peje/Pec, De9an/Decani et Kline/Klina. Un pretre orthodoxe serbe 
a ete designe pour sieger au conseil municipal charge de la securite des 
communautes de la municipality Rahovec/Orahovac. 


VIII. Droits de l’homme 

37. La MINUK, en coordination avec le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de I’homme, a poursuivi ses activites au sein du Groupe de contact 
international pour les droits de l’homme et de ses sous-groupes (sur le droit de 
propriete et les incidents de securite touchant les communautes non majoritaires) 
pour harmoniser Faction menee par les acteurs intemationaux au Kosovo au service 
de la promotion et de la protection des droits de l’homme. Entre autres taches, le 
Groupe de contact a examine le projet de strategic des droits de l’homme du 
Kosovo, les amendements de la loi relative au Mediateur du Kosovo, les projets de 
loi relatifs a Fegalite des sexes et contre les discriminations et la legislation relative 
aux droits de l’enfant. 

38. Le Centre europeen pour les questions de minorites et le Bureau du 
Commissaire aux langues du Kosovo ont procede a une evaluation de la situation 
des droits linguistiques a l’Assemblee du Kosovo. Cette evaluation a permis 
d’identifier un certain nombre de problemes, parmi lesquels l’insuffisance des 
moyens humains, financiers et techniques mis a la disposition des services 
linguistiques, des mauvaises pratiques deficientes en matiere de correction 
d’epreuves et de normalisation linguistique et l’insuffisance des mecanismes de 
controle de la qualite des traductions, notamment en serbe, des lois a promulguer. 

39. Plusieurs manifestations en l’honneur de la protection et de la promotion des 
droits des femmes ont ete organisees dans le cadre de la Joumee intemationale des 
femmes celebree le 8 mars. Selon une etude consacree a la violence au sein de la 
famille et a la violence contre les femmes dans trois municipalites kosovares et 
publiee le 13 fevrier par le Fonds mondial des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), les atteintes a l’integrite physique constituent le type de violence le plus 
frequent, et 17,3 % des femmes et 50,2 % des enfants ont subi de telles atteintes. 

40. Le 7 mars, la Presidente du Kosovo a procede a Finauguration officielle du 
Centre national des rescapees des violences sexuelles associees a la guerre, qui vise 
a sensibiliser l’opinion publique a cette question. Le 20 mars, l’Assemblee du 
Kosovo a adopte des amendements a la loi relative au statut et aux droits des 
martyrs, des invalides, des anciens combattants, des membres de l’Armee de 
liberation du Kosovo, des victimes de violences sexuelles de la guerre, des victimes 
civiles et de leur famille. Ces amendements ont pour objet de reconnaitre et proteger 
les rescapees des violences sexuelles. La nouvelle legislation a cependant ete 
critiquee au motif qu’elle ne tient pas compte de la situation de celles des victimes 
de ces violences qui n’appartiennent pas a la majorite. 
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IX. Observations 

41. Je note avec satisfaction que Belgrade et Pristina ont continue de participer 
activement au dialogue facilite par l’Union europeenne, bien que ce soit a un rythme 
un peu plus lent en raison des elections generates en Serbie et des prochaines 
elections legislatives au Kosovo. II importe au plus haut point de poursuivre la mise 
en oeuvre du Premier Accord sur les principes gouvemant la normalisation des 
relations, conclu le 19 avril 2013, conformement au plan de mise en oeuvre adopte le 
22 mai 2013. 

42. II reste quelques problemes a regler dans la mise en oeuvre de certaines des 
dispositions de 1’Accord, notamment en ce qui conceme la mise en place de 
l’Association/Communaute des municipalites serbes du Kosovo. J’encourage les 
deux parties a poursuivre les efforts qu’elles deploient en vue d’une pleine et 
sincere application de l’Accord et de la mise en place de l’Association/Communaute 
susmentionnee dans un esprit d’ouverture et de bonne volonte. Les problemes 
auxquels continue de se heurter la pleine application de 1’Accord ne doivent 
cependant pas faire oublier les progres remarquables qui ont ete accomplis depuis 
l’ouverture du dialogue entre les premiers ministres en octobre 2012. Je me felicite 
en particular de l’accord auquel les parties sont parvenues pendant la periode 
consideree sur les questions techniques pendantes concemant l’integration des 
institutions judiciaires paralleles serbes dans l’ordre juridique kosovar. J’espere 
qu’un accord defmitif sur l’integration du systeme judiciaire sera conclu a la 
prochaine reunion de haut niveau prevue dans le cadre du dialogue facilite par 
l’Union europeenne. 

43. Je me felicite egalement des dispositions qui ont ete prises en vue de mettre en 
place les nouveaux conseils municipaux dans le nord du Kosovo apres les elections 
municipales de 2013. Je felicite les dirigeants du nord du Kosovo, de Pristina et de 
Belgrade de s’etre montres a la hauteur du defi que cette tache representait. 

44. Pour ce qui est de l’avenir, la realisation de nouveaux progres dans la 
normalisation des relations entre Belgrade et Pristina depend largement de 
l’engagement de l’Union europeenne et de l’appui foumi par la communaute 
intemationale dans son ensemble. De meme, une active participation de Belgrade et 
Pristina au dialogue facilite par l’Union europeenne est indispensable s’ils veulent 
atteindre l’objectif qui leur est commun d’une association plus etroite avec les 
institutions de l’Union europeenne. Dans ce contexte, je note que la Serbie a 
officiellement ouvert le 21 janvier 2014 les negociations sur son adhesion a l’Union. 
De son cote, le Kosovo a commence la negociation avec l’Union europeenne d’un 
accord de stabilisation et dissociation. Comme je l’ai note dans mon precedent 
rapport, le dialogue engage entre Belgrade et Pristina a contribue aux progres qu’ils 
ont recemment accomplis sur la voie de l’integration europeenne. 

45. Comme il est dit plus haut dans le present rapport ainsi que dans son annexe I, 
l’examen strategique d’EULEX est presque termine, et il a permis de definir les 
ajustements a apporter au mandat de cette mission suite aux progres accomplis dans 
la mise en oeuvre des accords en matiere d’etat de droit. Je note qu’un nombre eleve 
d’instruments de l’Union europeenne devront etre appliques dans le contexte des 
negociations sur un futur accord de stabilisation et dissociation avec le Kosovo, et 
que le Bureau de l’Union europeenne au Kosovo devra en consequence recevoir des 
attributions plus importantes dans les domaines concemes. Ceci dit, la consolidation 
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des institutions chargees de l’etat de droit est un projet de longue duree et 
F amelioration de la situation dans ce domaine restera longtemps une priorite pour le 
Kosovo et les communautes regionale et internationale. A ce sujet, je note que la 
Presidente du Kosovo a exprime, aussi bien publiquement que dans sa lettre du 
14 avril a la Haute Representante de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres 
et la politique de securite, l’appui du Kosovo au maintien d’EULEX, notamment 
pour contribuer a la mise en oeuvre des accords issus du dialogue facilite par 
l’Union europeenne. 

Je remercie mon Representant special, M. Farid Zarif, pour le dynamisme et 
l’efficacite dont il fait preuve a la tete de la MINUK, ainsi que tout le personnel de 
la MINUK, pour le devouement avec lequel il execute les taches de la Mission. 
J’exprime egalement ma gratitude a nos partenaires de longue date sur le terrain, y 
compris l’Union europeenne, EULEX, la KFOR et l’OSCE, ainsi qu’a tous les 
membres de la famille des Nations Unies au Kosovo, pour leur contribution a la 
paix, a la stability et au developpement et pour leur etroite cooperation avec la 
MINUK. 



Rapport presente au Secretaire general par la Haute 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite sur les activites 
de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo 

(Pour la periode du 21 janvier au 15 avril 2014) 

Resume 

La Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) a 
poursuivi ses activites d’observation, d’encadrement et de conseil dans le domaine 
de l’etat de droit, et continue de s’acquitter de ses fonctions executives 
conformement a son mandat. Elle a continue de faciliter la mise en oeuvre, dans le 
secteur de l’etat de droit des accords conclus dans le cadre du dialogue sur la 
normalisation des relations entre Pristina et Belgrade, facilite par l’Union 
europeenne. Les capacites operationnelles de la police du Kosovo dans le nord du 
territoire ont ete sensiblement renforcees avec l’integration de 284 anciens agents 
du Ministere serbe de l’interieur. La perception de recettes aux postes de controle 
dans le nord s’est poursuivie sans difficultes majeures, et le projet de copie et de 
certification des registres de l’etat civil a ete acheve le 31 mars. 

En ce qui conceme la mise en place du dispositif de securite pendant les 
elections municipales, EULEX a foumi, tout au long du processus electoral, une 
assistance pour les activites d’observation, d’encadrement et de conseil a la police 
du Kosovo, qui est intervenue avec professionnalisme et rapidite lors d’incidents. 

EULEX a continue de renforcer l’etat de droit dans l’ensemble du Kosovo, 
notamment en operant plusieurs arrestations dans le nord, dont celles d’Oliver 
Ivanovic, de Dragoljub Delibasic (pour crimes de guerre), de Milovan Vlascovic 
(pour meurtre) au debut de l’annee, et de Radovan Radio et Nebojsa Vujacic en 
avril. Plusieurs actes d’accusation ont ete dresses et plusieurs jugements rendus dans 
des affaires de criminalite organisee et de corruption. Conformement a son mandat, 
l’Equipe speciale d’enquete d’EULEX a poursuivi ses investigations sur les 
allegations contenues dans le rapport sur le traitement inhumain de personnes et le 
trafic d’organes humains au Kosovo, etabli par le Rapporteur special du Conseil de 
l’Europe, M. Dick Marty. 

Les Etats membres de l’Union europeenne ont passe en revue l’examen 
strategique d’EULEX mene par le Service europeen pour l’action exterieure, qui 
envisageait qu’EULEX continue de s’acquitter de son mandat dans l’ensemble du 
Kosovo, en axant particulierement son action sur le renforcement des capacites de 
direction strategique, sur la mise en oeuvre des accords issus du dialogue facilite par 
l’Union europeenne et sur la securite, en particulier dans le nord du Kosovo. 
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2. Activites d’EULEX (de janvier a avril 2014) 

Crimes de guerre 

Le 28 janvier, a la demande d’un procureur international du Bureau des 
procureurs speciaux de la Republique du Kosovo, un juge international du Tribunal 
d’instance de Mitrovica a ordonne la detention provisoire d’Oliver Ivanovic, 
candidat qui briguait la mairie de Mitrovica-Nord lors du nouveau scrutin organise 
le 23 fevrier, et qui etait soup9onne d’avoir commis des crimes de guerre et incite a 
commettre des homicides qualifies. La veille, Ivanovic s’etait presente de lui-meme 
commissariat de police de Mitrovica-Nord. Le 7 mars, un juge international a 
ordonne son transferement du centre de detention de Pristina a celui de Mitrovica. 

Dans le cadre de la meme affaire, Dragoljub Delibasic, ancien commissaire de 
police a Mitrovica, s’est presente au Bureau des procureurs speciaux de la 
Republique du Kosovo le 4 fevrier; il a ete ensuite arrete, et un ordre de detention 
provisoire a ete delivre a son encontre. Delibasic a ete inculpe, entre autres, pour 
incitation a commettre des homicides qualifies, en association avec Oliver Ivanovic. 
Le 24 mars, un juge international a ordonne le transferement de Delibasic au centre 
de detention de Mitrovica. Toujours dans le cadre de la meme affaire, Nebojsa 
Vujacic a ete arrete le 15 avril, notamment pour homicide qualifie. 

Le 12 fevrier, un college compose de juges locaux et intemationaux au 
Tribunal d’instance de Pristina a condamne a une peine d’emprisonnement de huit 
ans Ivan Radivojevic pour des crimes de guerre commis a Fushe Kosovo/Kosovo 
Polje en 1999. 

Le 4 mars, un college compose d’un juge local et de deux juges intemationaux 
a la Cour d’appel a accepte le recours forme par un procureur international qui 
s’etait prononce contre l’acquittement des sept accuses dans Taffaire Ejup Kabashi 
et consorts. Un college compose essentiellement de juges locaux avait acquitte les 
accuses le l er fevrier 2013. La Cour d’appel a juge coupables de crimes de guerre 
deux des accuses qu’elle a condamnes a cinq ans de prison chacun, les cinq autres 
ayant ete condamnes a une peine d’emprisonnement de six mois chacun (avec sursis 
d’un an) pour avoir prete assistance aux auteurs de ces crimes apres leur 
commission. 

Le 15 avril, le proces principal dans 1’affaire concemant Sylejman Selimi et 
trois autres personnes accusees de crimes de guerre contre la population civile a ete 
ouvert au Tribunal d’instance de Mitrovica. 

Criminalite organisee et corruption 

Le 21 janvier, un college compose d’un juge local et de deux juges 
intemationaux a ouvert le proces principal intente contre 10 personnes accusees 
d’avoir rendu des decisions judiciaires illegales au Tribunal d’instance de Pristina. 
L’affaire, qui impliquait huit juges et deux avocats locaux, conceme des allegations 
selon lesquelles des terrains appartenant a la collectivite auraient ete cedes de 
maniere frauduleuse a des particuliers. 

Le 31 janvier, un acte d’accusation a ete depose contre deux personnes pour 
extorsion et trafic d’influence dans une affaire confiee a des procureurs 
intemationaux et locaux du parquet de Pristina. Les accuses etaient soupgonnes 
d’avoir menace de mort une personne en vue de convaincre de leur foumir 
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30 000 euros ou un vehicule de luxe destines a etre utilises pour influer indument 
sur les decisions de la municipalite et l’amener a modifier le statut d’un lopin de 
terre. 


Le 5 fevrier, EULEX et la police du Kosovo, ont, sous la supervision d’un 
procureur international, arrete 10 personnes et mene une operation de perquisition a 
leur encontre. Ces 10 accuses, qui auraient fait partie d’une organisation criminelle, 
sont soup9onnes d’avoir commis, entre autres, des actes de fraude contre 
l’ambassade d’ltalie a Pristina en procurant illegalement des visas Schengen. L’un 
d’entre eux, Uke Rugova, qui est le fils du President kosovar, Ibrahim Rugova, 
actuellement decede, est membre de l’Assemblee du Kosovo. Le 14 mars, un 
college compose d’un juge international et de deux juges locaux a la Cour d’appel 
ont continue la decision de maintenir les accuses en detention provisoire et en 
residence surveillee. 

Le 19 fevrier, un procureur international du Bureau des procureurs speciaux du 
Kosovo, a dresse un acte d’accusation contre l’ancien Ministre des transports et des 
communications, M. Fatmir Limaj, et quatre autres personnes accusees de debt lies 
a des affaires de proxenetisme a . Les accuses ont ete inculpes, entre autres, pour la 
participation a des organisations criminelles et abus de pouvoir. 

Le 11 mars, un college compose d’un juge local et de deux juges 
intemationaux au Tribunal d’instance de Pristina a condamne Arben Veseli a 10 ans 
de prison pour avoir organise le trafic d’heroine entre le Kosovo et l’Allemagne en 
2012 et s’etre lui-meme livre a ce trafic. 

Le 13 mars, un college compose de juges locaux et intemationaux au Tribunal 
d’instance de Prizren, a juge coupables d’abus de pouvoir les six accuses dans 
Taffaire «Maire de Prizren ». Le maire a ete condamne a une peine 
d’emprisonnement de deux ans avec sursis et il s’est vu interdire l’exercice de 
fonctions dans 1’administration et la fonction publique pendant 30 mois. Des peines 
d’emprisonnement allant de 5 a 18 mois avec sursis ont ete infligees a ses 
coaccuses. 

Toujours le 13 mars, un college compose de juges locaux et intemationaux au 
Tribunal d’instance de Pristina ont condamne Sulejman Topuzi a une peine 
d’emprisonnement de quatre ans pour achat, possession, distribution et vente 
illicites de stupefiants dangereux et pour participation a des activites criminelles 
organisees au Kosovo, en Albanie et dans plusieurs pays d’Europe occidentale en 
2009. 


Le 18 mars, dans le cadre d’une operation montee pour lutter contre les 
activites criminelles organisees et le trafic de migrants en collaboration avec les 
services de repression suisses, qui ont mene des interventions simultanees en Suisse, 
la police frontaliere du Kosovo a arrete trois personnes et effectue quatre 
perquisitions. L’enquete est actuellement menee par un procureur international du 
Bureau des procureurs speciaux du Kosovo. Le 20 mars, un juge international au 
Tribunal d’instance de Pristina a ordonne la detention provisoire des accuses. 


Un acte d’accusation a ete depose le 16 novembre 2012 contre le meme groupe dans une autre 
affaire concernant des activites criminelles analogues. La Cour d’appel n’a pas encore rendu son 
jugement. 


14/23 


4-30885 



Le 21 mars, deux personnes ont ete assassinees et six blessees a Peje/Pec. On 
pensait que ces homicides etaient lies a une querelle de longue date entre deux 
families. Le Bureau des procureurs speciaux du Kosovo se chargeait de T enquete 
sur cette affaire, qui comportait des infractions penales (notamment la participation 
a des organisations criminelles et homicide qualifie). 

Le 2 avril, la police d’EULEX a, avec le concours de celle du Kosovo, arrete 
trois individus et effectue des perquisitions en divers endroits dans les regions de 
Pristina et de Peje/Pec. L’enquete sur les actes de criminalite organisee et 
d’extorsion impliquant des salles de jeu et des casinos dans tout le Kosovo, est 
menee par un procureur international du Bureau des procureurs speciaux du Kosovo. 

Le 6 avril, a la suite d’une arrestation effectuee par la police du Kosovo le 
3 avril, le juge d’EULEX au Tribunal d’instance de Pristina a place en detention 
provisoire deux accuses dans V affaire « Municipality de Pristina ». Un troisieme, 
qui est tenu de se presenter periodiquement au commissariat de police, n’est pas 
autorise a quitter le Kosovo. La demande de detention provisoire pour les huit autres 
accuses a ete rejetee. Dix accuses, qui sont tous des membres de la municipality de 
Pristina, font l’objet d’une enquete pour participation a une organisation criminelle 
et abus de pouvoir. Une enquete est en cours sur le onzieme accuse pour faux et 
usage de faux. 

Dans le cadre d’un nouveau proces, un college compose d’un juge local et de 
deux juges d’EULEX au Tribunal d’instance de Peje/Pec a condamne, le 8 avril, Isa 
Salihi, ancien employe du Fonds de garantie du Kosovo a deux ans de prison pour 
avoir abuse de sa position ou de son pouvoir dans le but d’aider un ancien juge, 
Kole Puka, a rendre des decisions judiciaires illicites pour son profit personnel ou 
celui d’un tiers. II s’est en outre vu interdire l’exercice de fonctions publiques 
pendant deux ans apres sa liberation. 

Autres affaires 

Milovan Vlaskovic, soupgonne d’avoir participe a l’assassinat d’un agent de 
police du Kosovo, Enver Zymberi, en 2011, a ete arrete le 3 fevrier. II a ete libere 
sous caution le 4 fevrier a la suite d’une evaluation des risques touchant la 
procedure. Un juge international a rejete, le 3 avril, la demande de detention 
provisoire de Vlaskovic et ordonne sa liberation sous caution. 

Le 19 fevrier, trois personnes ont ete arretees et leur domicile perquisitionne : 
elles etaient soupgonnees d’avoir vole un vehicule des services postaux serbes qui 
circulait sur la route allant de Zvecan/Z vegan a Zubin Potok en aout 2013. 
L’enquete est actuellement menee par l’Equipe speciale d’EULEX a Mitrovica en 
cooperation avec la police frontaliere de Mitrovica et la police du Kosovo. 

Le 3 mars, un juge local au Tribunal d’instance de Pristina a condamne trois 
accuses a une peine d’emprisonnement d’un an chacun (avec un sursis de deux ans). 
Les trois accuses et un groupe d’individus non identifies avaient empeche par la 
force l’organisation non gouvemementale Kosovo 2.0 de tenir une reunion publique. 
L’enquete sur cette affaire est menee par la police du Kosovo sous la conduite d’une 
equipe mixte composee d’un procureur local et d’un procureur international. 

Le 14 mars, un college compose de trois juges locaux au Tribunal d’instance 
de Ferizaj/Urosevac a condamne un ressortissant ukrainien a trois ans de prison pour 
avoir facility des activites de prostitution et de blanchiment d’argent et un autre 
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accuse a une peine d’emprisonnement de deux ans. La police du Kosovo mene une 
enquete sur cette affaire sous la conduite d’un procureur local et d’un procureur 
international. Un troisieme accuse, lui aussi ukrainien, qui a plaide coupable des 
memes chefs d’accusation en janvier 2014, a ete condamne a 18 mois de prison. 

Le Bureau des procureurs speciaux du Kosovo se chargeait d’enqueter sur cinq 
personnes a Strpce/Sjterpce, dont quatre etaient des agents de police serbes du 
Kosovo soup9onnes de divulgation de secrets d’Etat, de detention illegale d’armes 
et d’abus de pouvoir. Le 14 mars, un juge international a ordonne a quatre des 
accuses de se presenter toutes les semaines au commissariat de police de 
Strpce/Sjterpce. 

Le 25 mars, l’Equipe speciale d’EULEX a Microvica a arrete les avocats 
representant Zarko Veselinovic (actuellement place en detention provisoire pour 
tentative d’assassinat de deux membres de l’Unite des operations speciales de la 
police du Kosovo); ces avocats etaient soup9onnes d’avoir fait obstruction a la 
presentation d’elements de preuve et au deroulement des procedures officielles. Le 
3 avril, un college compose d’un juge local et de deux juges intemationaux de la 
Cour d’appel a ordonne l’assignation a residence des accuses. 

Le 11 avril, EULEX a execute un mandat d’arret delivre par Interpol contre 
Radovan Radic a Zupce/Zup9, dans le nord du Kosovo. Ce mandat d’arret avait ete 
demande en 2011 par la Mission d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo. L’arrestation avait ete operee dans le cadre d’une enquete en cours sur 
l’assassinat d’un agent de police du Kosovo, Enver Zymberi, le 26 juillet 2011 et sur 
l’attaque lancee contre un convoi de police a bord duquel il se trouvait au moment 
de son assassinat. 

Equipe speciale d’enquete 

L’Equipe speciale d’enquete a poursuivi ses investigations sur les allegations 
contenues dans le rapport sur le traitement inhumain de personnes et le trafic 
d’organes humains au Kosovo, etabli en janvier 2011 par le Rapporteur special du 
Conseil de l’Europe, M. Dick Marty. Ces allegations portaient sur des enlevements, 
des detentions et des mauvais traitements ainsi que sur la collecte et le trafic 
d’organes au Kosovo. 

Les enquetes et les activites operationnelles se sont poursuivies en meme 
temps et les organes judiciaires et les services de police dans la region et ailleurs ont 
continue d’entretenir des relations de cooperation fructueuses. L’Equipe speciale a 
continue de dialoguer avec les parties lesees, les groupes de defense des victimes et 
les particuliers afm de recueillir des informations utiles pour la realisation de 
1’enquete. 

Le Procureur principal, M. Clint Williamson, a continue de collaborer avec les 
gouvemements concemes des Etats membres de l’Union europeenne et d’autres 
Etats pour assurer l’independance, 1’impartiality et le professionnalisme de 
1’enquete menee par l’Equipe speciale et faire en sorte que celle-ci soit achevee dans 
les prochains mois. Au cours de la periode consideree, M. Williamson et ses 
collaborateurs se sont rendus en Europe, en Amerique du Nord et egalement au 
Kosovo, pour s’entretenir avec les services gouvemementaux de questions 
importantes ayant trait aux activites de l’Equipe speciale. 
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Au Kosovo, M. Williamson a rencontre le Ministre de la justice, M. Hajredin 
Kugi, et reaffirme sa ferme volonte de mener une enquete impartiale et independante 
qui fasse toute la lumiere sur les graves allegations contenues dans le rapport de 
2011 du Conseil de l’Europe. M. Williamson a indique clairement que l’Equipe 
speciale avait ete habilitee a enqueter sur les individus qui seraient personnellement 
responsables des crimes decrits dans le rapport et, le cas echeant, a engager des 
poursuites a leur encontre. II a souligne que T enquete se poursuivait et qu’il etait 
done premature d’en prejuger Tissue. M. Williamson a egalement rencontre le 
Representant special du Secretaire general, M. Farid Zarif, le Representant special 
de l’Union europeenne et chef du Bureau de TUnion europeenne au Kosovo, 
M. Samuel Zbogar, et le Chef de mission d’EULEX, M. Bemdt Borchardt, pour 
debattre des questions de cooperation avec l’Equipe speciale. 

Tout au long de la periode consideree, le dialogue s’est egalement poursuivi 
avec des representants de TUnion europeenne au plus haut niveau pour s’assurer 
leur soutien constant a l’egard de l’Equipe speciale et, en prevision de T achievement 
de T enquete, pour mettre sur pied un mecanisme d’arbitrage fiable au cas ou 
T enquete deboucherait sur un acte d’accusation. 

Droits de propriete 

En matiere civile, les commissaires d’EULEX qui siegent a la Commission des 
litiges relatifs aux biens immeubles du Kosovo ont statue sur 1 048 affaires 
(touchant notamment a des litiges interethniques) au cours de la periode consideree. 
Sur un total de 42 696 plaintes deposees aupres de TOffice kosovar de la propriete 
fonciere, seules 1 214 demeurent en souffrance. 

Du 21 janvier au 15 avril, 57 recours ont ete portes devant la Section chargee 
des recours de TOffice kosovar de la propriete fonciere a la Cour supreme. En tout, 
62 recours ont ete formes contre les decisions rendues par la Commission des litiges 
relatifs aux biens immeubles du Kosovo. 

Au cours de la periode consideree, la Chambre speciale de la Cour supreme a 
statue sur 175 affaires jugees en premiere instance. Elle a aussi tranche 598 recours 
collectifs de travailleurs et s’est prononcee sur 63 recours en appel. 

Legislation et autres questions juridiques 

Le 20 mars, l’Assemblee du Kosovo a adopte le projet de loi venant modifier 
et completer la loi relative a la declaration, a l’origine et au controle des biens des 
hauts fonctionnaires et a la declaration, a l’origine et au controle des cadeaux regus 
par des representants de l’Etat. L’adoption de cette loi est une mesure positive dans 
la lutte contre la corruption au Kosovo. L’Assemblee a adopte, egalement le 
20 mars, le projet de loi venant modifier et completer la loi relative aux marches 
publics (n° 04/L-042), qui a pour objectif d’aider des entreprises locales a repondre 
aux appels d’offres. Le 14 mars, elle a adopte le projet venant modifier et completer 
la loi relative a la Chambre speciale de la Cour supreme du Kosovo chargee de 
connaitre des affaires en rapport avec l’Agence de privatisation (n° 04/L-033). La 
nouvelle loi confie a la Chambre speciale la responsabilite de la traduction des 
plaintes et documents connexes. 
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Autres grandes questions 

EULEX a foumi une assistance importante en matiere d’observation, 
d’encadrement et de conseil lors de l’elaboration des reglementations relatives au 
recrutement et a la nomination des membres du Conseil judiciaire du Kosovo et du 
Conseil de la magistrature du Kosovo. En mars, ce dernier a approuve une nouvelle 
reglementation pour le choix et la nomination du Procureur general (le titulaire de 
cette charge prend sa retraite en aout 2014). Le processus de selection est en cours; 
neuf candidats ont presente leur candidature. 

En fevrier, le Conseil judiciaire du Kosovo et le Conseil de la magistrature du 
Kosovo ont progresse dans la mise en place d’une ecole de la magistrature en 
achevant l’elaboration de la loi portant sa creation et en en harmonisant le texte avec 
l’ensemble de la legislation relative a l’appareil judiciaire du Kosovo. 

En outre, EULEX a foumi des conseils a la police du Kosovo lors de la 
preparation, de l’organisation et de l’examen des nouvelles elections organisees 
pour elire le maire de Mitrovica-Nord. La police du Kosovo a effectue les 
preparatifs et alloue les ressources necessaires et ses interventions ont ete rapides, 
professionnelles et proportionnees. 

EULEX a adresse un questionnaire au personnel de 1’Administration 
penitentiaire du Kosovo pour deceler les cas de corruption eventuels. Cette 
operation a ete menee pour le compte de l’Equipe speciale de lutte contre la 
corruption mise en place par le Ministere de la justice pour examiner les conclusions 
concemant l’Administration qui figurent dans le rapport interimaire etabli par la 
Commission europeenne pour 2013. 

EULEX s’est tenue en contact avec le Service charge des normes de conduite 
professionnelles de la police du Kosovo et a facilite l’instauration de relations de 
cooperation entre la police et l’Inspection de la police du Kosovo en vue d’assurer 
la bonne execution des recommandations formulees par l’Inspection. 

En outre, EULEX a facilite les operations de transfert a la police du Kosovo 
des activites de protection rapprochee de l’eveque Teodosije a la suite de deux 
evaluations consecutives qui ont demontre que le niveau de risque n’etait pas 
suffisant pour justifier le maintien de services de protection rapprochee par la 
Mission. Une feuille de route a ete etablie pour assurer convenablement ce transfert 
a une unite de la police du Kosovo. De nouvelles consultations ont eu lieu avec 
l’eveque afin de tenir compte de ses preoccupations et EULEX a cesse de foumir 
ses services de protection rapprochee le 28 fevrier. 

A la suite d’une evaluation du site ou l’on craignait que se trouve un chamier a 
Raska (Serbie), entreprise en octobre et decembre 2013 par des experts d’EULEX 
dans le Departement de criminalistique sous la direction et sous les ordres du 
Procureur adjoint serbe charge des crimes de guerre, des prelevements d’os ont ete 
effectues le 5 fevrier 2014 pour determiner l’ADN des depouilles decouvertes. Ces 
analyses ont permis d’etablir qu’il s’agissait des depouilles de victimes albanaises 
du Kosovo. La demolition du batiment construit sur le site a commence le 10 avril. 
Afin de proceder a un examen complet du site, des fouilles doivent etre menees dans 
la zone situee sous le batiment et alentour. II est prevu que la phase d’analyse 
technique et scientifique debutera le 22 ou le 23 avril avec l’entiere participation des 
experts legistes d’EULEX. 
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Le 26 mars, les depouilles de 46 personnes, qui avaient ete remises a leur 
famille par les experts d’EULEX dans le Departement de criminalistique ont ete 
enterrees. Le 24 mars, celles de 27 personnes ont egalement ete remises a leur 
famille a Suhareke/Suva Reka et, le lendemain, des families du village de 
Krusha e Vogel/Mala Krusa ont re<;u les depouilles de 19 victimes. 

Nord du Kosovo 

L’arrestation d’Oliver Ivanovic le 27 fevrier a suscite une vive emotion au sein 
de la population locale et des manifestations ont ete organisees les 25 et 30 janvier 
pour protester contre son arrestation. Par ailleurs, les dirigeants politiques serbes du 
Kosovo ont fait des declarations publiques pour lui manifester leur soutien. 

Le 23 fevrier, au cours du nouveau scrutin organise pour elire le maire de 
Mitrovica-Nord, EULEX a joue son role de second intervenant et veille au maintien 
du calme durant cette consultation electorale. L’excellente coordination etablie avec 
les autres entites chargees de la securite (police du Kosovo et Force intemationale 
de securite au Kosovo) ainsi que l’OSCE a facilite le deroulement des elections. 

Le 12 mars, un groupe d’une cinquantaine de personnes ont pris d’assaut le 
commissariat de police a Zubin Potok et libere illegalement un individu souptjonne 
d’avoir commis des infractions penales graves contre du personnel d’EULEX et des 
agents de police du Kosovo. Cet incident avait ete precede par une manifestation qui 
avait rassemble environ 120 personnes devant le commissariat. Le suspect est 
toujours en fuite. 

Au lendemain de ces evenements, le commissaire de police par interim a 
Zubin Potok a ete suspendu temporairement par le Directeur regional par interim, 
Nenad Djuric. Les notables locaux ont proteste contre cette sanction et fait part de 
leur intention de cesser de cooperer avec EULEX et les services de police du 
Kosovo a Pristina tant que le commissaire de police en question n’aurait pas ete 
reintegre. Par ailleurs, un groupe d’une cinquantaine de personnes a exige, le 
17 mars, sa reintegration en barrant la route principale reliant Mitrovica a Zubin 
Potok pendant environ une heure. Le 18 mars, la Direction generate de la police du 
Kosovo a leve la suspension du commissaire de police par interim qui a repris ses 
fonctions. 

Dans la soiree du 31 mars, une patrouille de la police frontaliere du Kosovo 
composee de trois agents serbes du Kosovo a ete prise dans une embuscade non loin 
de Zubin Potok alors qu’elle effectual une mission de routine. Deux agents ont ete 
legerement blesses mais le troisieme, grievement blesse, a du etre admis aux soins 
intensifs de l’hopital de Mitrovica-Nord. La police du Kosovo a lance une vaste 
operation de perquisition immediatement apres l’incident et sa brigade criminelle, 
des experts legistes et des membres de la police d’EULEX ont ete envoyes sur les 
lieux. 

Mise en oeuvre des accords issus du dialogue facilite 
par l’Union europeenne 

EULEX a verifie que les tribunaux administres par la Serbie au Kosovo 
avaient connu a deux reprises de nouvelles affaires penales apres le 15 juillet, 
comme convenu dans le cadre du dialogue entre Pristina et Belgrade, facilite par 
l’Union europeenne. 
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Apres avoir suivi la formation de base dispensee par EULEX, 284 anciens 
agents du Ministere de l’interieur ont ete integres a la police du Kosovo. Au 
20 fevrier, tous les agents integres etaient deployes dans les quatre municipalites du 
nord grace a ce deploiement, les effectifs de la police du Kosovo dans le Nord ont 
augmente d’environ 120 %. 

Le projet de copie et de certification des registres de l’etat civil, execute en 
application de 1’accord intervenu entre Belgrade et Pristina, a ete acheve le 31 mars. 
Au total, 12 391 registres de l’etat civil (soit 355 registres de plus que ceux 
initialement identifies) ont ete certifies et remis aux autorites du Kosovo (les 
demiers ayant ete remis le 6 mars). La certification des registres de l’etat civil ne 
repond qu’en partie aux objectifs d’EULEX dans ce domaine. L’etablissement d’un 
registre de l’etat civil qui soit parfaitement fiable, complet et gerable a long terme 
demeure problematique. 

S’agissant de la mise en oeuvre du protocole technique sur la gestion integree 
des frontieres, un accord concemant l’emplacement de chacun des six postes de 
controle permanents, intervenu le 18 mars, a officiellement pris effet le 21 mars. La 
perception de recedes douanieres aux postes de controle de Rudnica-Jainje et 
Bemjak-Tabalije s’est poursuivie sans interruption. 

Conformement aux procedures relatives a l’aide judiciaire mutuelle arretees 
d’un commun accord, les deux parties (Belgrade et Pristina) ont continue d’envoyer 
des demandes par l’intermediaire d’EULEX. En janvier, Belgrade a commence a 
repondre a ces demandes pour la premiere fois depuis l’entree en vigueur de ces 
procedures le 20 mars 2013. Depuis lors, EULEX a re<;u environ 342 reponses pour 
les 1 600 demandes qu’elle avait transmises a Belgrade. Au cours de la periode 
consideree, la Serbie a adresse a Pristina 39 demandes, qui sont toutes actuellement 
a l’etude. 

3. Examen strategique d’EULEX 

Conscients que le mandat actuel d’EULEX vient a expiration le 14 juin 2014 
et ayant a l’esprit les conclusions de l’examen strategique mene par le Service 
europeen pour l’action exterieure, les Etats membres de l’Union europeenne ont 
reconnu que, depuis le deploiement de la Mission en 2008, les institutions locales se 
sont developpees et les conditions de travail d’EULEX ont considerablement change 
du fait de l’instauration du dialogue entre Belgrade et Pristina facilite par l’Union 
europeenne, de l’ouverture des negociations sur un accord de stabilisation et 
d’association entre l’Union europeenne et le Kosovo et de l’assistance foumie par la 
Mission. 

L’Union europeenne dispose desormais de divers instruments pour evaluer 
periodiquement les progres realises par le Kosovo dans le domaine de l’etat de droit, 
qui facilitent enormement les initiatives de reforme au Kosovo, en particulier dans 
les secteurs de la justice, de la police et des douanes, et aident a renforcer la 
perspective europeenne de la region. 

La reconduction du mandat d’EULEX favorisera cette dynamique nouvelle. 
Compte tenu de la necessite de redoubler d’efforts, surtout dans les secteurs de la 
magistrature et de la justice en general, EULEX trouvera un juste equilibre entre 
l’exercice direct de ses fonctions et, peu a peu, le transfert, sur la base des progres 
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realises, de la direction et de la responsabilite des operations aux institutions locales 
chargees de veiller au respect de l’etat de droit. Elle continuera de s’acquitter de son 
mandat dans l’ensemble du Kosovo, en maintenant ses agents de police, juges et 
procureurs intemationaux et en continuant d’axer son attention sur le renforcement 
des capacites de direction strategique et sur la mise en oeuvre des accords issus du 
dialogue facilite par l’Union europeenne ainsi que sur la securite, en particulier le 
nord du Kosovo. 

Plus precisement, les mesures suivantes sont proposees : 

• Les juges et procureurs feront de plus en plus partie integrante des institutions 
chargees de veiller au respect de l’etat de droit afin d’assurer la perennite des 
resultats obtenus et des activites qu’ils menent en faveur des institutions du 
Kosovo; 

• En regie generale, les juges et procureurs d’EULEX statueront dans le cadre de 
formations collegiales mixtes et engageront les poursuites dans le cadre 
d’equipes mixtes, aux cotes de leurs homologues kosovars; 

• EULEX s’attachera a mener a leur terme les affaires qui lui ont ete confiees 
dans le cadre de la reconduction de son mandat; 

• Pour assurer la viabilite des institutions chargees de veiller au respect de l’etat 
de droit, il faut en confier la gestion aux responsables du Kosovo, EULEX 
demeurant engagee dans ce processus, si besoin est; 

• La police d’EULEX continuera de travailler en cooperation et consultation 
etroites avec la police du Kosovo; 

• EULEX continuera d’exercer ses activites sous l’autorite generale de 
l’Organisation des Nations Unies et conformement a la resolution 1244 (1999) 
du Conseil de securite. La modification du mandat d’EULEX entrainera une 
reduction de ses effectifs, qui sera fonction de ses besoins operationnels. 
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Annexe II 


Composition et effectifs de la composante de police 
de la Mission d’ administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (au 15 avril 2014) 


Allemagne. 

Autriche. 

Federation de Russie. 
Hongrie . 


Pakistan. . 
Turquie . . 
Ukraine . . 


Total 


8 


Composition et effectifs de la composante liaison 
militaire de la Mission d’ administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (au 15 avril 2014) 


Pays 

Nombre 

Norvege . 

Pologne . 

Republique de Moldova. 

Republique tcheque. 

Roumanie. 

Turquie. 

Ukraine. 

. i 

. i 

. i 

. i 

. i 

. i 

. 2 

Total . 

. 8 
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